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BUDGET 2027 DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Labiou Amadou Djibril met en
avant la rigueur budgétaire et la 
modernisation de l’Institution

À l’occasion de l’examen et du 
vote du projet de budget de l’As-
semblée nationale au titre de la 
gestion 2027, le Premier Questeur, 
Labiou Amadou Djibril, a pris la 
parole pour mettre en lumière les 
choix opérés dans la préparation 
du budget de l’institution. Entre 
discipline budgétaire, modernisa-
tion du Parlement et amélioration 
des conditions de travail des dé-
putés et du personnel, son inter-
vention a surtout insisté sur la né-
cessité d’une gestion optimale des 
ressources publiques.

Le Parlement béninois s’est doté 
de sa première véritable feuille de 
route budgétaire de la nouvelle 
mandature avec l’examen du pro-
jet de budget de l’Assemblée na-
tionale pour l’exercice 2027. À la 
tribune, le Premier Questeur, La-
biou Amadou Djibril, a apporté 
des éclairages sur les principaux 
choix ayant guidé l’élaboration de 
ce budget.

Arrêté à 31 614 329 965 francs 
CFA, le budget 2027 connaît une 
diminution d’environ 4,37 % par 
rapport à l’exercice précédent. Une 
baisse que le Premier Questeur ex-
plique notamment par la volonté de 
maîtriser certaines charges et par la 
disparition de dépenses exception-
nelles liées à l’installation des dé-
putés de la 10ᵉ législature.

Une baisse assumée, sans renon-
cer aux priorités

Pour Labiou Amadou Djibril, la di-
minution du budget ne traduit au-
cun recul dans le fonctionnement 
de l’institution. Bien au contraire, 
elle s’inscrit dans une démarche de 
rationalisation et de maîtrise des 
dépenses.

« L’essentiel demeure totalement 
préservé », a-t-il fait valoir, en pré-
sentant les principales orientations 
retenues pour l’exercice 2027.

Le budget doit ainsi permettre de 
garantir le fonctionnement régu-
lier du Parlement, tout en accom-
pagnant sa transformation. Une 
attention particulière est notam-
ment accordée à la digitalisation 
des procédures législatives, admi-
nistratives et parlementaires, ainsi 
qu’au renforcement des capacités 
des députés et du personnel parle-
mentaire.

Renforcer l’efficacité des missions 
constitutionnelles

Dans son intervention, le Premier 
Questeur a également rappelé que 
le budget doit donner à l’Assem-
blée nationale les moyens d’as-
sumer pleinement ses missions 
constitutionnelles.

Il s’agit notamment de renforcer le 
contrôle de l’action gouvernemen-
tale et les mécanismes de reddition 
de comptes, aussi bien au niveau 
national que communal.

Cette orientation traduit, selon lui, 

la volonté de mettre les moyens fi-
nanciers au service de l’efficacité 
parlementaire et de permettre aux 
élus de la Nation de disposer de 
conditions de travail adaptées à 
l’exercice du mandat qui leur a été 
confié par le peuple.

Le nouveau siège du Parlement 
reste une priorité

Autre point majeur relevé par La-
biou Amadou Djibril : la poursuite 
du projet de construction du nou-
veau siège de l’Assemblée natio-
nale.

Le Premier Questeur a salué le 
maintien de l’effort financier 
consacré à ce projet, dont le budget 
a été réévalué à la hausse d’environ 
1,5 milliard de francs CFA, notam-
ment pour prendre en compte l’ac-
quisition et l’installation des équi-
pements nécessaires.

Cette décision témoigne de la vo-
lonté de poursuivre la modernisa-
tion de l’institution parlementaire 
et de lui offrir des infrastructures à 
la hauteur de ses missions.

Un appel à la responsabilité col-
lective

Au terme de son intervention, 
Labiou Amadou Djibril a placé 
l’exécution du budget 2027 sous 
le signe de la bonne gouvernance, 
de la transparence et de la disci-
pline budgétaire.

Pour le Premier Questeur, l’adop-
tion du budget ne constitue que la 
première étape. L’enjeu réside dé-
sormais dans sa bonne exécution 
et dans l’utilisation optimale des 
ressources mises à la disposition 
de l’institution.

Son appel aux députés est donc 
clair : conjuguer les efforts pour 
transformer les prévisions budgé-
taires en résultats concrets et per-
mettre à l’Assemblée nationale 
d’accomplir efficacement ses mis-
sions.

À travers cette intervention, La-
biou Amadou Djibril apparaît ainsi 
comme l’un des artisans de la ligne 
budgétaire de la nouvelle manda-
ture, fondée sur la maîtrise des dé-
penses, la modernisation des outils 
de travail et la recherche perma-
nente d’une plus grande efficaci-
té dans la gestion des ressources 
publiques.

Emeric Joël ALLAGBE
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À l’Assemblée nationale, le lea-
dership de Joseph Fifamè Djog-
bénou semble déjà imprimer sa 
marque. Réunis en séance plé-
nière ce mercredi 9 septembre 
2026, les députés de la 10ᵉ légis-
lature ont adopté à l’unanimité le 
budget de l’institution pour l’exer-
cice 2027. Une approbation qui in-
tervient dans un contexte marqué 
par la volonté affichée de renfor-
cer la rigueur dans la gestion des 
ressources publiques.

Le budget arrêté pour 2027 s’élève 
à 31 641 329 965 FCFA, contre 33 
085 700 909 FCFA en 2026, soit 

une diminution de 1 444 370 944 
FCFA, correspondant à une baisse 
de 4,37 %.

Une baisse qui traduit une volon-
té de rationalisation

Loin d’être un simple exercice 
comptable, le vote du budget 2027 
traduit une orientation assumée : 
faire mieux avec des ressources 
maîtrisées.

Sous la présidence de Joseph Fi-
famè Djogbénou, l’Assemblée na-
tionale entend ainsi privilégier une 
gestion davantage axée sur la ra-

tionalisation des dépenses, l’ef-
ficacité du fonctionnement par-
lementaire et la préservation des 
ressources de l’État.

Cette baisse budgétaire apparaît 
dès lors comme un signal de res-
ponsabilité. Elle montre que l’ins-
titution parlementaire entend elle 
aussi s’inscrire dans une dyna-
mique de bonne gouvernance et 
de maîtrise des charges publiques.

Les députés apportent leur soutien 
au président Djogbénou

Le caractère unanime du vote 

constitue surtout un témoignage 
fort de la confiance dont bénéficie 
le président Joseph Djogbénou au-
près des députés.

En donnant leur quitus au budget 
proposé, les parlementaires ont 
non seulement approuvé les pré-
visions financières de l’Assemblée 
nationale, mais également accom-
pagné les choix de gestion défen-
dus par la présidence de l’institu-
tion.

Les différentes interventions en-
registrées au cours des débats ont 
ainsi permis de mettre en lumière 
les efforts engagés pour assurer un 
fonctionnement efficace du Parle-
ment, tout en maintenant une at-
tention particulière sur la rationa-
lisation des dépenses.

Une Assemblée nationale tournée 
vers l’efficacité

À travers ce vote, les députés de 
la 10ᵉ législature envoient un mes-
sage de cohésion et de responsa-
bilité. Ils réaffirment leur volonté 
de travailler aux côtés du président 
Djogbénou pour faire de l’Assem-
blée nationale une institution plus 
efficace, plus rigoureuse et davan-
tage tournée vers les résultats.

Le budget 2027 devra notamment 
permettre à l’institution de pour-
suivre normalement ses missions 
constitutionnelles : voter les lois, 
contrôler l’action du Gouverne-

ment et évaluer les politiques pu-
bliques, tout en assurant le fonc-
tionnement de ses différentes 
structures.

Djogbénou, une méthode qui sé-
duit

Quelques mois après son arrivée à 
la tête de l’Assemblée nationale, 
Joseph Fifamè Djogbénou peut 
déjà se prévaloir d’un indicateur 
politique majeur : l’adhésion des 
députés à ses orientations de ges-
tion.

L’adoption unanime du budget 
2027 vient conforter cette dyna-
mique. Elle traduit une volonté 
collective de faire de la rigueur 
budgétaire un levier de perfor-
mance institutionnelle.

Avec 31,6 milliards FCFA pour 
l’exercice 2027, contre plus de 
33 milliards en 2026, l’Assemblée 
nationale affiche ainsi une volon-
té de sobriété dans ses dépenses, 
sans renoncer à ses missions es-
sentielles.

Le message du Parlement est donc 
clair : accompagner la dynamique 
impulsée par Joseph Djogbénou et 
faire de la responsabilité dans la 
gestion des ressources publiques 
un marqueur de la 10ᵉ législature.

Emeric Joël ALLAGBE

Le Parlement plébiscite la méthode Djogbénou
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Réunis en séance plénière ce mer-
credi 9 septembre 2026 au Palais des 
Gouverneurs à Porto-Novo, les dé-
putés de la 10ᵉ législature ont adop-
té le projet de budget de l’Assemblée 
nationale pour l’exercice 2027. Arrê-
té à 31 641 329 965 FCFA, ce bud-
get est marqué par une baisse globale 
des crédits, mais également par des 
choix visant à améliorer l’efficacité 
et la maîtrise des dépenses de l’Ins-
titution.

L’Assemblée nationale se dote de son 
premier budget de la 10ᵉ législature. 

Au terme des débats en séance plé-
nière, les députés ont donné leur ac-
cord au projet de budget 2027, dont 
le montant s’établit à 31,641 milliards 
de FCFA.

À la tribune, la députée Djamilatou 
Sabi Mohamed a particulièrement ap-
précié les orientations retenues dans 
ce projet de budget. Elle a notamment 
adressé ses félicitations au président 
de l’Assemblée nationale, Joseph Fi-
famè Djogbénou, ainsi qu’aux deux 
questeurs, Labiou Amadou Djibril et 
Chantal Ahyi, et aux cadres parle-

mentaires pour le travail réalisé.

Une baisse globale des crédits

Dans son intervention, l’élue a rele-
vé que le budget 2027 connaît une di-
minution globale de 4,37 % par rap-
port aux crédits votés pour l’exercice 
2026.

Cette évolution doit toutefois être re-
lativisée, selon elle, puisque les dé-
penses exceptionnelles engagées 
pour l’installation de la 10ᵉ législa-
ture ne sont pas reconduites dans les 
prévisions de 2027. En excluant ces 
charges particulières, les prévisions 
budgétaires affichent plutôt une pro-
gression de 6,16 %.

Pour Djamilatou Sabi Mohamed, 
cette situation traduit surtout une vo-
lonté de mieux maîtriser les dépenses 
publiques.

La questure félicitée pour ses choix 
budgétaires

La députée a salué l’effort de ratio-
nalisation observé dans la construc-
tion du budget. Les dépenses de per-
sonnel sont annoncées en baisse de 
7,13 %, tandis que les crédits consa-
crés aux achats de biens et services 
diminuent de 6,80 %.

Des évolutions qui, à ses yeux, té-
moignent d’une volonté de contenir 
les dépenses de fonctionnement et 

de favoriser une utilisation plus effi-
ciente des ressources mises à la dis-
position du Parlement.

Parallèlement, les crédits destinés 
aux constructions, aménagements et 
grosses réparations connaissent une 
hausse de 20,70 %. Une progression 
qui devrait contribuer à l’améliora-
tion des infrastructures parlemen-
taires et des conditions de travail.

Un budget tourné vers la performance

Pour la députée, le budget d’une ins-
titution parlementaire ne saurait se 
limiter à une succession de chiffres. 
Il doit constituer un véritable outil 
de performance au service de l’As-
semblée nationale et, au-delà, des ci-
toyens.

Elle a ainsi plaidé pour le renfor-
cement des moyens consacrés à la 
qualité du travail parlementaire, à la 
documentation et à l’expertise des dé-
putés, mais également à la digitalisa-
tion des procédures parlementaires.

L’élue a par ailleurs évoqué le niveau 
d’exécution du budget 2026. Après 
les trois premiers quarts de la ges-
tion, le taux d’engagement global 
s’établissait à 65,40 %, une situation 
qui, selon elle, impose de maintenir 
les efforts de rigueur, de transparence 
et de bonne gouvernance dans l’utili-
sation des ressources publiques.

Une nouvelle ambition pour la 10ᵉ lé-
gislature

Djamilatou Sabi Mohamed consi-
dère le budget 2027 comme un acte 
fondateur pour la nouvelle équipe 
dirigeante de l’Assemblée nationale. 
Elle estime qu’il doit accompagner 
la transformation de l’Institution en 
un Parlement plus moderne, plus ef-
ficace, plus proche des citoyens et da-
vantage orienté vers les résultats.

Au terme de son intervention, la dé-
putée a jugé que le projet présen-
té constituait une base raisonnable 
pour permettre à l’Assemblée natio-
nale de remplir ses missions consti-
tutionnelles.

Elle a également salué la qualité du 
travail de la questure, soulignant la 
clarté et la lisibilité du document bud-
gétaire soumis à l’examen des élus.

Tout en appelant à une gestion rigou-
reuse et transparente des crédits, Dja-
milatou Sabi Mohamed a invité ses 
collègues députés à approuver le pro-
jet de budget de l’Assemblée natio-
nale, gestion 2027.

Le texte a finalement été adopté par 
les députés, ouvrant ainsi la voie à la 
mise en œuvre des orientations bud-
gétaires de la première année pleine 
de la 10ᵉ législature.

Emeric Joël ALLAGBE

Djamilatou Sabi Mohamed salue les efforts de rationalisa-
tion engagés par le président Djogbénou et la questure

Un budget de 31,64 milliards 
FCFA adopté dans un esprit de 
rationalisation et de responsabilité

Les députés de la 10ᵉ législature 
ont adopté, ce mercredi 9 sep-
tembre 2026, au Palais des Gou-
verneurs à Porto-Novo, le projet 
de budget de l’Assemblée natio-
nale au titre de l’exercice 2027. 
Le montant arrêté s’élève à 31 641 
329 965 FCFA, soit une enveloppe 
en baisse par rapport à la dotation 
de 2026.

Au cours de l’examen du projet, 
le député Armand Gansè a par-
ticulièrement salué la démarche 
engagée sous l’impulsion du pré-
sident de l’Assemblée nationale, 
Joseph Djogbénou, qu’il présente 
comme le garant d’une gestion ri-
goureuse, moderne et responsable 
des ressources de l’institution par-
lementaire.

Pour l’élu, la baisse affichée ne 
doit toutefois pas être interpré-
tée isolément. Elle s’explique no-
tamment par la prise en compte, 
dans la dotation de 2026, de cré-

dits exceptionnels liés à l’instal-
lation de la 10ᵉ législature. En de-
hors de ces dépenses ponctuelles, 
le député estime que la structure 
du budget demeure stable.

Une gestion parlementaire placée 
sous le signe de la rationalisation

Dans son intervention, Armand 
Gansè a insisté sur la volonté de 
poursuivre une politique de réduc-
tion et de rationalisation des dé-
penses publiques. Une orientation 
qui, selon lui, traduit la cohérence 
de la vision portée par le président 
Joseph Djogbénou et son engage-
ment en faveur d’une administra-
tion parlementaire plus efficace.

« Je salue le leadership rigoureux 
et le patriotisme de Monsieur le 
Président de l’Assemblée natio-
nale, qui garantit cette trajectoire 
budgétaire vertueuse », a déclaré 
le député.

Il estime également que cette dé-
marche participe à la continuité 
de l’État et à la modernisation de 
l’institution parlementaire, dans 

une logique où l’intérêt national 
demeure le principal référentiel.

Continuité, efficacité et dévelop-
pement durable

Pour Armand Gansè, le budget 
2027 traduit à la fois une volon-
té de continuité et d’ambition. Il 
repose, selon lui, sur trois orien-
tations majeures : garantir un 
fonctionnement optimal de l’ins-
titution, renforcer sa visibilité et 
inscrire son action dans une pers-
pective de développement du-
rable.

Cette trajectoire doit également 
permettre au Parlement de pour-
suivre ses missions dans le res-
pect des principes de bonne gou-
vernance et avec une attention 
constante portée au bien-être des 
populations.

« Voter ce budget, c’est afficher un 
Parlement mûr et uni »

Au terme de son intervention, le 
député Armand Gansè a appelé ses 
collègues à soutenir massivement 

le projet de budget, estimant que 
son adoption constitue un signal 
fort de responsabilité et de cohé-
sion au sein de la représentation 
nationale.

« Voter ce budget, c’est afficher un 
Parlement mûr et uni », a-t-il mar-
telé avant d’inviter ses collègues à 
l’adopter à l’unanimité.

À travers cette prise de position, 

l’élu réaffirme ainsi son soutien 
à la démarche de rationalisation 
budgétaire conduite par le pré-
sident de l’Assemblée nationale et 
met en avant une image de la 10ᵉ 
législature placée sous le signe de 
la responsabilité, de la discipline 
financière et de l’unité autour de 
l’intérêt général.

Emeric Joël ALLAGBE

Armand Gansè salue la rigueur de Djogbénou et appelle à l’unité autour du budget 2027
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Ahouanvoébla plaide pour une meilleure anticipation des charges du Parlement

Le député attire l’attention sur la baisse de 9 % du bud-
get et invite l’institution parlementaire à anticiper les 
dépenses liées à ses futures évolutions

Au cours des échanges consacrés au projet de budget 
de l’Assemblée nationale pour la gestion 2027, le dé-
puté Augustin Ahouanvoébla a livré une intervention 
marquée par la précision de ses observations et son 
souci d’anticiper les défis auxquels l’institution parle-
mentaire pourrait être confrontée.

S’exprimant devant le président de l’Assemblée natio-
nale, l’élu a d’abord attiré l’attention sur l’évolution 

du budget proposé. S’appuyant sur les données bud-
gétaires examinées par les députés, il relève une ré-
gression de plus de 3,5 milliards de francs CFA, soit 
environ 9 %.

Pour Augustin Ahouanvoébla, cette diminution doit 
être clairement intégrée dans les projections gouver-
nementales. « Cela veut dire qu’il faut que le Gouver-
nement note dans son agenda que notre budget a été 
réduit de 9 % », a-t-il fait observer, tout en précisant 
que cette baisse ne remet nullement en cause la qualité 
des documents soumis à l’examen des parlementaires.

Prévoir les conséquences des prochaines réformes

Au-delà du seul niveau des crédits, le député a surtout 
insisté sur la nécessité pour l’Assemblée nationale de 
se projeter dans l’avenir. Partant du principe que « gou-
verner, c’est prévoir », il a évoqué les prochaines évo-
lutions du règlement intérieur du Parlement.

Selon lui, le travail annoncé sur ce texte, qu’il qualifie 
de « périlleux », pourrait entraîner de nouvelles impli-
cations financières et administratives pour l’institution.

Augustin Ahouanvoébla invite ainsi la présidence de 
l’Assemblée nationale à anticiper les dépenses suscep-
tibles de découler de la nouvelle organisation parle-
mentaire qui résultera de cette réforme. Il estime que 
les mécanismes appropriés devront être trouvés afin 
que l’institution puisse faire face à ces éventuelles nou-
velles charges sans difficulté.

Des conditions à garantir pour les nouveaux parlemen-
taires

Le député a également abordé la question de l’accueil 
et de la valorisation des futurs parlementaires. Avec 
l’arrivée prochaine de nouveaux collègues au sein de 
l’institution, il souhaite que les dispositions nécessaires 
soient prises pour accompagner les différents moments 
solennels qui rythment la vie parlementaire.

Il a notamment évoqué les séances consacrées aux dis-
tinctions et décorations, estimant que les ressources 
nécessaires devront être mobilisées afin de permettre 
à l’Assemblée nationale de donner à ces cérémonies 
toute la considération qu’elles méritent.

Une intervention tournée vers l’anticipation

À travers son intervention, Augustin Ahouanvoébla a 
donc dépassé la seule lecture des chiffres budgétaires 
pour poser la question de la capacité d’anticipation de 
l’institution parlementaire.

Entre la baisse des crédits, les futures évolutions du 
règlement intérieur et les nouvelles dépenses suscep-
tibles d’accompagner l’arrivée de nouveaux dépu-
tés, son message se veut clair : l’Assemblée nationale 
doit continuer à prévoir, à s’adapter et à se donner les 
moyens de remplir efficacement ses missions.

Une contribution qui illustre, une nouvelle fois, l’im-
portance des débats parlementaires dans l’améliora-
tion de la gouvernance et dans la préparation des dé-
fis futurs de l’institution.

Emeric Joël ALLAGBE

ABOMEY-CALAVI

LA MAIRIE ACCORDE 72 HEURES AUX OCCUPANTS DE L’AXE GODOMEY-AKASSATO

Les occupants des emprises publiques sont appe-
lés à libérer volontairement les lieux avant toute 
opération de dégagement

La mairie d’Abomey-Calavi lance une nouvelle 
opération de libération des emprises publiques le 
long de l’axe Godomey-Akassato. Dans un com-
muniqué en date de ce mercredi 9 septembre 2026, 
le maire Nathanaël D. Koty accorde un délai de 

72 heures aux riverains, exploitants et autres oc-
cupants installés dans les espaces concernés par 
les travaux.

Un délai de trois jours pour libérer les emprises

À compter de ce mercredi 9 septembre, les per-
sonnes occupant les espaces situés dans l’emprise 
des travaux sont invitées à procéder elles-mêmes 
au dégagement des lieux. La mairie demande no-
tamment aux riverains et exploitants concernés de 
prendre les dispositions nécessaires pour déplacer 
leurs installations dans le délai imparti.

Cette décision intervient dans le cadre des travaux 
d’entretien de l’axe Godomey-Akassato, ainsi que 
de l’aménagement des contre-allées au niveau du 
carrefour Arconville, à Akassato.

Des dégagements forcés annoncés après l’ultima-
tum

La mairie prévient qu’à l’expiration des 72 heures, 
aucune occupation ne sera tolérée dans les zones 
concernées. Les services compétents procéderont 

alors au dégagement systématique des installations, 
bâtiments ou autres occupations encore présents 
sur les emprises.

L’opération devrait être menée en collaboration 
avec les forces de l’ordre. Les occupants qui ne se 
seront pas exécutés volontairement dans le délai 
fixé s’exposent ainsi au retrait de leurs installations.

La mairie appelle à l’anticipation

À travers cette mesure, l’administration commu-
nale entend libérer les espaces nécessaires à la réali-
sation des travaux prévus sur cet axe stratégique de 
la commune. Elle invite donc les personnes concer-
nées à anticiper l’opération afin d’éviter d’éven-
tuels désagréments.

Le compte à rebours est ainsi lancé pour les occu-
pants concernés : 72 heures pour libérer volontai-
rement les emprises de l’axe Godomey-Akassato, 
avant l’intervention annoncée des services muni-
cipaux et des forces de l’ordre.

Emeric Joël ALLAGBE
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VOTE DU BUDGET 2027 DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Paulin Akponna salue un budget « techniquement et politiquement correct »

Le député met en avant la rigueur financière, la 
transformation numérique et le renforcement 
des capacités du Parlement

L’Assemblée nationale a franchi une nouvelle 
étape dans la préparation de son exercice budgé-
taire 2027. Réunis au Palais des Gouverneurs à 
Porto-Novo, les députés ont adopté, ce mercre-
di, le projet de budget de l’institution parlemen-
taire, arrêté à 31 641 329 965 FCFA, contre 35 
179 673 587 FCFA au titre de l’exercice 2026.

Au cours des débats généraux, l’intervention de 
l’He Paulin Akponna a particulièrement rete-
nu l’attention. Avec une lecture essentiellement 
technique du document budgétaire, le parlemen-
taire a salué les choix opérés par les respon-
sables de la gestion financière de l’institution 
et notamment par les questeurs.

Pour l’élu, le projet soumis à l’appréciation 
des députés traduit une orientation claire : faire 
mieux avec des dépenses davantage maîtrisées, 
tout en donnant au Parlement les moyens né-

cessaires à l’accomplissement de ses missions 
constitutionnelles.

Une baisse qui traduit une optimisation

Dans son analyse, Paulin Akponna s’est d’abord 
intéressé à l’évolution du volume budgétaire. Le 
budget 2027, fixé à 31,64 milliards de FCFA, 
connaît une diminution par rapport au budget 
2026.

Loin d’y voir un signe de recul, le député consi-
dère cette évolution comme la conséquence 
d’une meilleure maîtrise des charges. Il rap-
pelle que l’année 2026 avait été marquée par 
des dépenses exceptionnelles liées notamment 
à l’installation de la nouvelle législature, aux 
séminaires d’imprégnation ainsi qu’au renou-
vellement de certains équipements.

La disparition de ces charges exceptionnelles 
en 2027 constitue, selon lui, un signal positif 
de discipline budgétaire.

« Ce document traduit une vision responsable, 
rigoureuse et parfaitement cohérente avec les 
exigences de nos missions parlementaires », a-t-
il notamment fait observer.

Le député souligne ainsi que la réduction du 
budget ne doit pas être interprétée comme un 
affaiblissement de l’institution. Elle témoigne-
rait plutôt d’une volonté de rationaliser les dé-
penses et de privilégier les investissements et 
les actions directement liés aux missions du Par-
lement.

Un Parlement plus moderne et plus performant

Paulin Akponna a également mis en évidence 
plusieurs priorités contenues dans le projet de 
budget 2027.

Il cite notamment la modernisation et la trans-
formation numérique de l’Assemblée nationale, 
avec l’automatisation progressive des processus 

de travail. Cette orientation doit contribuer, se-
lon lui, à rendre l’institution plus performante, 
plus connectée et plus efficace.

Le renforcement continu des capacités des dé-
putés et du personnel parlementaire figure éga-
lement parmi les orientations saluées par l’élu.

Autre priorité mise en avant : la redevabilité et 
le contrôle de l’action gouvernementale. Pour 
Paulin Akponna, l’Assemblée nationale doit 
disposer de moyens suffisamment solides pour 
exercer pleinement ses prérogatives constitu-
tionnelles, aussi bien au niveau national que 
dans le suivi des réalités locales.

Des conditions de travail adaptées aux respon-
sabilités des élus

Le parlementaire a par ailleurs insisté sur la né-
cessité d’offrir aux députés et à l’administration 
parlementaire un environnement de travail à la 
hauteur de leurs responsabilités.

À ce titre, il a évoqué la poursuite des investis-
sements en infrastructures, notamment l’abou-
tissement du chantier du nouveau siège de l’As-
semblée nationale, présenté comme un élément 
important de la modernisation de l’institution.

Pour lui, ces investissements doivent avant tout 
contribuer à améliorer l’efficacité du travail par-
lementaire et, par conséquent, la qualité du ser-
vice rendu au peuple béninois.

65,40 % d’exécution en huit mois

Dans son argumentaire, Paulin Akponna s’est 
également appuyé sur le niveau d’exécution du 
budget 2026. Celui-ci était, à la date de pré-
sentation du projet 2027, exécuté à hauteur de 
65,40 %.

Pour le député, ce niveau d’exécution consti-
tue un indicateur appréciable au regard de la 
période considérée, soit huit mois sur douze, 

et permet d’évaluer la capacité de l’institution 
à réaliser les activités et investissements pro-
grammés.

Il établit par ailleurs une comparaison entre le 
projet de budget 2027 et le budget initial de 
2026, arrêté à 33 085 700 909 FCFA. La nou-
velle enveloppe de 31 641 329 965 FCFA re-
présente ainsi une baisse de 4,37 %.

Une évolution que le député analyse comme le 
résultat d’une démarche d’optimisation plutôt 
que comme un ralentissement de l’action par-
lementaire.

« Un budget techniquement et politiquement 
correct »

Au terme de son intervention, Paulin Akponna 
a livré une appréciation sans ambiguïté du pro-
jet soumis au vote.

« Ce projet de budget est techniquement et po-
litiquement correct », a-t-il déclaré, avant d’ex-
primer son entière adhésion au document.

Le député a également rendu hommage au tra-
vail accompli par les questeurs, qu’il a quali-
fié de rigoureux et remarquable, avant d’invi-
ter ses collègues parlementaires à approuver le 
projet de budget.

À travers cette prise de position, Paulin Akpon-
na défend donc un budget 2027 qu’il présente 
comme celui de la sobriété, de la rationalisation 
des dépenses, de la modernisation et de l’effi-
cacité institutionnelle.

L’adoption de cette enveloppe de 31,64 mil-
liards de FCFA vient ainsi consacrer une orien-
tation budgétaire qui entend concilier maîtrise 
des charges et renforcement des moyens néces-
saires au fonctionnement et à la modernisation 
de l’Assemblée nationale.

Emeric Joël ALLAGBE

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le Gouvernement renforce l’accompagnement social des étudiants
Au Bénin, le Gouvernement poursuit le renforce-
ment des actions sociales en faveur des jeunes en-
gagés dans les études supérieures et la formation 
technique et professionnelle. À travers différentes 
mesures d’accompagnement, l’Exécutif entend 
améliorer les conditions d’apprentissage et appor-
ter davantage de réponses aux préoccupations des 
étudiants et apprenants.

Cette dynamique traduit la volonté des pouvoirs pu-
blics de placer l’éducation, la formation et l’épa-
nouissement de la jeunesse au cœur des priorités na-
tionales. L’objectif est notamment de contribuer à 
réduire les difficultés susceptibles de compromettre 
la poursuite des études et de favoriser de meilleures 
conditions de formation.

L’accompagnement concerne les étudiants de l’en-
seignement supérieur ainsi que les apprenants des 
filières de formation technique. Ces mesures so-
ciales viennent ainsi compléter les efforts engagés 
pour rendre l’accès à la formation plus équitable 
et renforcer les opportunités offertes à la jeunesse 

béninoise.

À travers cette politique, le Gouvernement réaffirme 
son ambition de construire un système éducatif da-
vantage attentif aux besoins des apprenants, tout en 
investissant dans le développement du capital hu-
main. Une orientation qui s’inscrit dans la vision 
d’un Bénin où aucun jeune ne devrait être contraint 
d’abandonner sa formation faute de soutien.

Cette approche participe également à la consolida-
tion des acquis sociaux enregistrés ces dernières an-
nées et à la mise en œuvre d’une politique publique 
davantage tournée vers les réalités quotidiennes des 
populations.

Avec le renforcement de l’accompagnement des 
étudiants et apprenants, le Gouvernement entend 
ainsi maintenir le cap d’une politique sociale plus 
inclusive, au service de la jeunesse et du dévelop-
pement du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE
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ÉDUCATION – RENTRÉE SCOLAIRE 2026-2027

Porto-Novo : Clément Hounkpè et la Ligue des 
Jeunes redonnent le sourire aux enfants démunis

À quelques jours de la rentrée scolaire 2026-
2027, la solidarité s’organise une nouvelle 
fois autour des enfants issus de familles vul-
nérables à Porto-Novo. Le conseiller mu-
nicipal Clément Hounkpè et la Ligue des 
Jeunes ont renouvelé leur engagement aux 
côtés des enfants démunis, à travers une ac-
tion sociale destinée à les accompagner dans 
cette période particulièrement importante.

La rentrée scolaire ne se résume pas seule-
ment à la reprise des cours. Pour de nom-
breuses familles, elle représente également 
une période de fortes dépenses, notamment 
pour l’achat des fournitures et autres ef-
fets nécessaires à la scolarité des enfants. 
Conscient de ces difficultés, Clément 
Hounkpè, en collaboration avec la Ligue 
des Jeunes, a une nouvelle fois choisi de 
placer la solidarité au cœur de son action.

Cette initiative s’inscrit dans une démarche 
sociale devenue régulière à l’approche de 
chaque rentrée scolaire. Elle vise notam-
ment à apporter un soutien aux enfants is-
sus de familles démunies et à leur permettre 
d’aborder la nouvelle année académique 
dans de meilleures conditions.

À travers cette action, le conseiller munici-
pal entend ainsi contribuer, à son niveau, à 
la réduction des difficultés auxquelles sont 
confrontées certaines familles de Porto-No-
vo. L’objectif est également de rappeler que 
l’éducation et l’avenir des enfants consti-
tuent une responsabilité collective.

Pour Clément Hounkpè et la Ligue des 
Jeunes, cette démarche traduit donc une vo-
lonté de rester proches des populations et 
particulièrement des couches les plus vul-

nérables. Elle vient une fois encore illustrer 
leur engagement en faveur de la jeunesse et 
de la promotion de l’éducation.

Au-delà du geste matériel, cette initiative 
porte un message de solidarité et d’espoir. 
Elle rappelle que chaque enfant, quelles que 
soient les difficultés de sa famille, doit pou-
voir commencer l’année scolaire avec di-
gnité et sérénité.

Avec cette nouvelle action, Clément Hounk-
pè et la Ligue des Jeunes réaffirment ainsi 
leur engagement aux côtés des enfants vul-
nérables de Porto-Novo, faisant de la soli-
darité un levier au service de l’éducation et 
de l’avenir de la jeunesse.

Emeric Joël ALLAGBE

ÉDUCATION AU BÉNIN

145 580 élèves du primaire bénéficient de kits scolaires gratuits

Le Gouvernement béninois renforce son 
accompagnement des familles à l’occa-
sion de la rentrée scolaire 2026-2027. Au 
total, 145 580 apprenants du primaire bé-
néficieront gratuitement de kits scolaires 
sur l’ensemble du territoire national.

À quelques jours de la rentrée scolaire 
2026-2027, le Gouvernement béninois 
poursuit ses actions en faveur de l’accès 
équitable à l’éducation. Une importante 
opération de distribution gratuite de four-
nitures scolaires est prévue au profit de 
milliers d’enfants issus notamment de fa-

milles vulnérables.

Selon les dispositions annoncées, 145 
580 apprenants du primaire sont concer-
nés par cette mesure. À travers cette ini-
tiative, les autorités entendent contribuer 
à alléger les dépenses auxquelles sont 
confrontés les parents d’élèves au mo-
ment de la rentrée.

La mise à disposition de ces kits scolaires 
constitue également un appui aux familles 
et un levier pour favoriser de meilleures 
conditions d’apprentissage. Elle s’inscrit 
dans la politique sociale mise en œuvre 
dans le secteur éducatif afin de réduire les 
obstacles susceptibles de compromettre 
la scolarisation et le maintien des enfants 
à l’école.

Cette action intervient dans un contexte 
où le Gouvernement multiplie les initia-

tives pour améliorer l’accès à l’éduca-
tion et renforcer les conditions d’appren-
tissage dans les établissements scolaires.

Pour les bénéficiaires et leurs parents, 
cette dotation représente ainsi un soutien 
concret à l’entame de la nouvelle année 
scolaire. Elle traduit également la volon-
té des pouvoirs publics de faire de l’édu-
cation une priorité, en veillant à ce que 
les contraintes financières ne constituent 
pas un frein à la scolarisation des enfants.

Avec ces 145 580 kits scolaires gratuits, 
l’exécutif entend donc accompagner da-
vantage les familles et permettre aux ap-
prenants concernés d’aborder la rentrée 
scolaire 2026-2027 dans de meilleures 
conditions.

Emeric Joël ALLAGBE



JOURNAL D’INFORMATION, D’ANALYSE, D’INVESTIGATION ET DE PUBLICITE PARAISSANT AU BENIN

L’EMBLÈME N° 639 DU 10 SEPTEMBRE 2026 ACTUALITÉS 9

PORTO-NOVO | VIE ASSOCIATIVE ET SOLIDARITÉ

L’AFEB célèbre cinq années d’engagement pour la santé et la dignité des femmes
À Porto-Novo, l’Association des femmes pour l’épanouissement 
et le bien-être (AFEB) a marqué d’une pierre blanche ses cinq 
années d’existence. À l’occasion de sa troisième grande fête, 
organisée dimanche 6 septembre 2026, l’association a placé la 
solidarité, la santé féminine et le bien-être au cœur des célébra-
tions. Une initiative soutenue notamment par l’opérateur écono-
mique Victor Semassa et plusieurs autres parrains.

La ville de Porto-Novo a été, dimanche dernier, le théâtre d’une 
journée placée sous le signe de la foi, de la solidarité et de la sen-
sibilisation sanitaire. À travers sa troisième édition de la grande 
fête annuelle, l’AFEB a célébré cinq années d’actions en faveur 
de l’épanouissement des femmes et du renforcement des liens 
de solidarité entre ses membres.

Une messe d’action de grâce pour lancer les festivités

Les manifestations ont démarré à l’aumônerie Sainte-Geneviève 
du Camp 2 de Porto-Novo. Membres et invités de l’AFEB se 
sont retrouvés autour d’une messe d’action de grâce.

Ce moment de recueillement a permis aux participantes de rendre 
grâce pour les cinq années d’existence de l’association, mais éga-
lement de prier pour la réussite de ses prochaines initiatives et 
la protection de ses membres.

Au-delà de son caractère festif, cette célébration religieuse a rap-
pelé les valeurs qui fondent l’engagement de l’AFEB : solidari-
té, fraternité et soutien mutuel.

« Solidarité-Dignité-Progrès », une vision au service des femmes

Depuis sa création, l’AFEB s’est donné pour ambition de contri-
buer à l’épanouissement des femmes et de lutter contre leur iso-
lement face aux difficultés de la vie quotidienne.

L’association réunit des femmes issues de différents milieux so-
cioprofessionnels, notamment des coiffeuses, artisanes, commer-
çantes et fonctionnaires. Cette diversité constitue l’une de ses 
principales forces et favorise une véritable dynamique d’entraide.

À travers son triptyque « Solidarité-Dignité-Progrès », l’AFEB 
mène également des actions sociales financées par les cotisations 
de ses membres. Soutien aux personnes vulnérables, assistan-
ce aux femmes en difficulté ou encore accompagnement des or-
phelins : autant d’initiatives qui traduisent la volonté de l’asso-
ciation de faire de la solidarité une réalité concrète.

Le dépistage précoce au centre de la sensibilisation

Après la célébration religieuse, les activités se sont poursuivies 
sur la terrasse EAP, à Akonaboè, dans les locaux de la Maison 
Victor Semassa.

La rencontre a notamment été marquée par une communication 
consacrée à une question majeure de santé publique : l’impor-
tance du dépistage précoce du cancer du col de l’utérus et du 
cancer du sein.

Cette communication a été animée par le Dr Doris Kakpo, épouse 
Semassa. Devant les membres et invités de l’AFEB, elle a insisté 
sur l’importance de la prévention, de l’information et du dépis-
tage afin de favoriser une prise en charge précoce des maladies.

Les échanges ont permis aux participantes de mieux comprendre 
les enjeux liés à ces pathologies et l’importance d’adopter une 
démarche préventive pour préserver leur santé.

Victor Semassa et les parrains salués pour leur accompagnement

À l’issue de cette communication, la présidente de l’AFEB, Mme 

Laryssa Hounkpatin, a exprimé sa reconnaissance au Dr Doris 
Kakpo pour la pertinence et la clarté de son intervention.

Elle a également adressé ses remerciements aux différents par-
rains ayant contribué à la réussite de cette troisième édition. Il 
s’agit notamment de Jules Kougblenou, Eric Djossou, François 
Tankpinou, Ferdinand Senou, David Videhouenou, Gildas Sag-
bo et Mathias Gbedan.

Une reconnaissance particulière a été adressée à Victor Semas-
sa et à son épouse, dont l’implication a été saluée par les res-
ponsables de l’association. Leur accompagnement est présenté 
comme un soutien important aux actions de l’AFEB en faveur 
du bien-être des femmes.

L’AFEB appelle à davantage de soutien

Profitant de cette célébration, la présidente Laryssa Hounkpa-
tin a lancé un appel aux mécènes, organisations internationales, 
entreprises et personnes de bonne volonté désireux d’accompa-
gner les initiatives de l’association.

L’objectif est clair : permettre à l’AFEB de renforcer ses actions 
sociales et sanitaires et de toucher davantage de femmes à Por-
to-Novo et au-delà.

La journée s’est achevée dans une ambiance conviviale, entre 
réjouissances, échanges et fraternité. Une manière pour les 
membres de l’AFEB de renouveler leur engagement autour d’une 
conviction commune : œuvrer ensemble pour la santé, la digni-
té et le bien-être des femmes.

Emeric Joël ALLAGBE

ÉCONOMIE ET COMMERCE MARITIME

Port de Cotonou : une infrastructure en mouvement au service de l’économie béninoise
Le Port autonome de Cotonou pour-
suit sa dynamique de modernisation et 
de performance, avec une activité por-
tée au quotidien par des femmes et des 
hommes engagés dans le développement 
des échanges commerciaux du Bénin 
avec le reste du monde.

Au Port autonome de Cotonou, chaque 
mouvement contribue à une ambition 
plus large : renforcer la place du Bénin 
dans les échanges commerciaux régio-
naux et internationaux. Derrière l’arri-
vée d’un navire, le déchargement d’une 
marchandise ou encore son achemine-
ment vers sa destination finale, se trouve 
une importante chaîne d’acteurs mobili-
sés pour assurer la fluidité et l’efficaci-
té des opérations portuaires.

La performance du port repose ainsi sur 
la coordination, la précision et l’engage-
ment de nombreux professionnels. Leur 
travail quotidien permet d’accompagner 
les activités économiques, de faciliter les 
échanges et de soutenir les ambitions des 
opérateurs économiques.

Un lien stratégique entre le Bénin et le 
monde

Véritable porte d’entrée et de sortie pour 
une partie importante des marchandises 
destinées au Bénin et aux pays de la 
sous-région, le Port autonome de Co-
tonou entend consolider son rôle stra-
tégique dans le développement écono-
mique national.

À travers ses activités, l’infrastructure 

portuaire ambitionne de relier davan-
tage le Bénin aux marchés internatio-
naux, tout en offrant aux entreprises et 
aux partenaires des conditions favo-
rables à la réalisation de leurs projets.

Cette dynamique s’inscrit dans une vi-
sion où la modernisation des infrastruc-
tures, l’amélioration des services et la 
recherche permanente de performance 
constituent des leviers essentiels pour 
renforcer la compétitivité du Bénin.

Un port tourné vers l’avenir

Au-delà des navires et des marchandises, 
le Port autonome de Cotonou met en 
avant une communauté de travailleurs 
et de partenaires qui contribuent, chacun 
à son niveau, à faire fonctionner cette 

plateforme stratégique.

L’objectif affiché est clair : accompa-
gner les ambitions économiques, ouvrir 
de nouvelles perspectives et participer 
à la construction d’un avenir plus pros-
père pour le Bénin.

À travers une vidéo de présentation, le 
Port autonome de Cotonou invite le pu-
blic à découvrir, en images, le quotidien 
d’une infrastructure en pleine activité et 
au cœur des échanges économiques.

Port autonome de Cotonou : une plate-
forme stratégique, un partenaire enga-
gé au service du développement et de la 
croissance économique du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE
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ORIENTATION DU MAJOR DU BAC 2026

Le Directeur des Bourses met fin à la polémique
Le Major national du Baccalauréat 
2026 admis à la FASEG de l’Univer-
sité d’Abomey-Calavi n’a été victime 
d’aucune erreur d’orientation. Le Di-
recteur des Bourses et Aides Univer-
sitaires (DBAU) assure que son ad-
mission résulte simplement des choix 
qu’il a lui-même formulés sur la plate-
forme AprèsMonBac.

Une vive polémique agite depuis 
quelques jours les réseaux sociaux 
et l’opinion publique au Bénin. Au 
cœur des discussions : l’orientation 
du premier au plan national au Bac-
calauréat 2026, pourtant bénéficiaire 
d’une bourse d’excellence, vers la Fa-
culté des Sciences Économiques et 
de Gestion (FASEG) de l’Université 
d’Abomey-Calavi.

Pour certains internautes, cette orien-
tation serait le résultat d’un dysfonc-
tionnement du système ou d’une déci-
sion imposée au jeune bachelier. Des 
accusations que vient fermement dé-

mentir la Direction des Bourses et 
Aides Universitaires.

Le candidat a lui-même choisi la 
FASEG

Selon les explications apportées par 
le DBAU, aucune erreur technique 
n’est à l’origine de l’orientation du 
Major national.

Le jeune bachelier aurait lui-même 
renseigné ses choix sur la plateforme 
AprèsMonBac. « Ce candidat, bour-
sier d’excellence, a renseigné lui-
même trois choix sur la plateforme. 
Il a fait en premier choix la FASEG, 
en deuxième choix l’ENEAM et en 
troisième choix encore la FASEG », 
a expliqué le Directeur des Bourses 
et Aides Universitaires.

Ces éléments permettent ainsi de 
comprendre que l’orientation vers la 
FASEG correspond au premier vœu 
exprimé par le Major. Son choix n’au-

rait donc fait l’objet d’aucune modifi-
cation de la part de l’administration.

La bourse d’excellence : un disposi-
tif particulier

La Direction des Bourses rappelle 
également les règles qui encadrent 
l’attribution de la bourse d’excel-
lence.

Le statut accordé aux meilleurs 
bacheliers leur permet de bénéficier 
d’un régime particulier dans le pro-
cessus d’orientation universitaire. 
Dans le cas du Major national, le sys-
tème prend en compte en priorité le 
premier choix formulé par le candi-
dat, conformément aux dispositions 
en vigueur.

Ainsi, dès lors que la FASEG figu-
rait en tête des vœux renseignés par le 
jeune bachelier, son orientation vers 
cette faculté s’est effectuée confor-
mément à son choix.

« Rien ne lui a été imposé »

Face aux nombreuses interrogations 
suscitées par cette affaire, le Directeur 
des Bourses et Aides Universitaires 

veut donc lever toute équivoque.

« Conformément aux textes qui ré-
gissent le classement au niveau 
national, lorsqu’on est boursier 
d’excellence, le système attribue au-
tomatiquement le premier choix ex-
primé. C’est un choix avisé qu’il a fait 
en toute connaissance de cause. Rien 
ne lui a été imposé », a-t-il martelé.

Cette clarification permet de mettre 
en lumière le fonctionnement du dis-
positif numérique d’orientation et de 
rappeler que les choix renseignés par 
les candidats constituent un élément 
déterminant dans leur affectation.

Le Major du BAC 2026 poursui-
vra donc son parcours universi-
taire à la FASEG de l’Université 
d’Abomey-Calavi, avec le bénéfice 
de la bourse d’excellence qui lui a 
été accordée par l’État béninois. Une 
orientation qui, selon les explications 
officielles, est avant tout le résultat de 
sa propre volonté.

Emeric Joël ALLAGBE

ÉDUCATION ET PROTECTION SOCIALE

Cantines scolaires : le gouvernement Wadagni veut franchir un nouveau cap

L’exécutif ambitionne d’étendre les 
repas scolaires à toutes les écoles 
du Bénin

Le gouvernement du président Ro-
muald Wadagni entend consolider 
les acquis du régime de Patrice Ta-
lon dans le domaine de l’éducation 

et renforcer les dispositifs sociaux 
en faveur des apprenants. Parmi les 
priorités affichées figure l’exten-
sion des cantines scolaires à l’en-
semble du territoire national.

L’ambition est claire : permettre à 
un plus grand nombre d’enfants, 

quelle que soit leur commune, de 
bénéficier de repas chauds pen-
dant les journées de classe. Pour 
l’exécutif, cette mesure constitue 
un important levier pour amélio-
rer les conditions d’apprentissage, 
lutter contre l’abandon scolaire et 
favoriser le maintien des enfants à 
l’école.

Cette politique s’inscrit dans la 
continuité des actions engagées 
ces dernières années pour amélio-
rer l’accès et le maintien des en-
fants dans le système éducatif. Le 
gouvernement souhaite désormais 
renforcer cette dynamique et assu-
rer une couverture plus large des 
établissements scolaires.

Le ministre porte-parole du gouver-
nement, Wilfried Léandre Houng-
bédji, a expliqué cette vision et 
réaffirmé la volonté de l’exécutif 

de poursuivre les efforts entrepris 
dans ce secteur. Selon l’orientation 
présentée, l’alimentation scolaire 
ne doit pas seulement être perçue 
comme une aide sociale, mais éga-
lement comme un investissement 
en faveur de la réussite des enfants 
et du développement du capital hu-
main.

À travers cette ambition, le gouver-
nement Wadagni entend ainsi faire 
de l’accès à l’alimentation scolaire 
un outil supplémentaire pour ga-
rantir l’égalité des chances et main-
tenir les enfants sur les bancs de 
l’école.

Emeric Joël ALLAGBE
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